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NEWSLETTER 


RÉVOLUTION ET LIBERTÉS 


- ROSA LUXEMBURG - 


Editorial n°6 : vaincre le coronavirus 


Nous sommes dans la troisième vague de la pandémie du 
Coronavirus liée entre autres aux différents variants. Ainsi, les soignants 
sont sur le pont pour tenter de faire tourner un Hôpital que les réformes 
structurelles successives n’ont cessé de démanteler ce dernier afin qu’ils 
deviennent « rentables ». Les soins sont devenus un « marché comme un 
autre ». Avec la libéralisation progressive de la société, les hôpitaux 
saturent très rapidement. Le nombre de lits ne cesse de diminuer au profit 
des cliniques privées. Au nom de la diminution sans cesse des coûts afin 
de pratiquer une rigueur budgétaire, les parlementaires ont mis à mal 
l’assistance publique. En période calme, les délais d’attente sont parfois 
particulièrement importants en lien avec une demande qui ne suit pas 
l’offre. Il est vrai qu’il existe une « bobologie » qui peut paralyser les 
« urgences ». Il faudra d’ailleurs que l’on parle un jour de la nécessité de 
recruter davantage de médecins et de soignants. 


La fatigue commence à se faire sentir au sein de la population, 
mais aussi chez les professionnels de la santé qui commencent 
sérieusement à fatiguer d’être mis au front sans une réelle reconnaissance 
qui se traduirait par une augmentation de moyens humains et financiers. 
Au lieu de cela, la dernière loi de financement de la sécurité sociale 
baissait encore son budget. Autrement dit, l’assèchement des comptes à 
travers une diminution des recettes de l’ordre de 4 Mds d’euros. La casse 
de l’HGpital continue. Les différentes suppressions temporaires de 
cotisations sociales patronales laissent un trou béant pour que la Sécurité 
Sociale ne retourne plus dans un déficit extrême. 


Le ras-le-bol de la population commence également à émerger au 
sein d’une population qui ne voit plus le bout de tunnel. En effet, les 
restrictions sur les libertés fondamentales et les droits naturels 
s’inscrivent dans une logique assumée par le gouvernement. Pourtant, il y 
a le feu à la maison. En effet, nous avons dépassé la barre des 5000 
personnes en réanimation. Les promesses du gouvernement témoignent 
également d’une situation incontrôlable. Est-ce que les autres auraient 
fait mieux ? Nul ne le sait. Mais l’amateurisme témoigne tout de même 
d’un manque d’auto-critique depuis la première vague. Il faut maintenant 
mettre des mesures drastiques pour éviter une quatrième vague. 


Pierre Le Bec 





Les soignants sur le front 


Les soignants sont mobilisés dans les établissements de santé depuis plus d'un an déjà afin 
d'affronter le Coronavirus. Tantôt salué, tantôt méprisé, ils sont les arcs-boutants de notre société 
pour ne pas dire les piliers notamment en période de crise sanitaire. 


Des soignants en ordre de 
bataille 


Les soignants sont les fantassins dans cette 
bataille qui s’éternise dans la durée. Admirés par de 
nombreux citoyens, ils sont devenus en l’espace de 
quelques semaines, les véritables héros non pas 
d’une nation, mais de l’Humanité toute entière. En 
effet, au sein de chaque pays se trouve des Agents 
de Service Hospitalier, des aides-soignants, des 
infirmiers ou encore des internes, des médecins, des 
professeurs. J’en oublie certainement d’autres. 


Jai d’autant plus de reconnaissance qu’en 
ce qu’il me concerne, il s’agit de confrères et 
consœurs. En effet, je suis un aide-soignant diplômé 
de l’IFAS Saint-Louis. De ce fait, il ne va pas sans 
dire que les conditions dans les différentes 
structures, je connais. Je travaille dans une maison 
de retraite médicalisée. Peut-être que je n’ai pas été 
sur le terrain ces dernières années, mais je peux me 
permettre de parler des conditions de travail des 
soignants. En effet, les établissements de santé sont 
devenus progressivement des usines où le travail 
s'exécute à la chaîne. Le soin reste certes 
individualisé, mais le rythme et la cadence tend à 
créer une maltraitance structurelle, dont le départ 
provient du sommet de l’État à travers les ARS. Ces 
dernières notent le nombre de postes de soignants 
dans les différents établissements au sein des 
services. 


Nous avons de la gratitude pour le travail 
qui est réalisé et l épuisement qui se génère au point 
que certains professionnels de la santé jettent 
l’éponge. Ainsi, il existe une certaine forme de 
maltraitance de l’État vis-à-vis de son propre 
personnel. Il ne s’agit ni d’un problème de boulimie 
administrative, ni de la réforme des 35h00. Il s’agit 
d’une question de moyens humains et de matériels. 
Autrement dit, la notion des ressources humaines 
intervient dans un champ où les pressions contre les 
soignants s’accélèrent. Les soignants ne veulent pas 
simplement des « médailles », mais ils veulent être 
reconnus également pour la tâche qu’ils réalisent au 
lieu d’être sous-payé contrairement à la moyenne de 
l'OCDE. 





Réformes structurelles : 
défaillances structurelles 


Face à la crise sanitaire qui met en lumière 
les défaillances de l’État dans la gestion des 
différents services, mais aussi des Hôpitaux. Les 
réformes structurelles successives que l’ensemble 
du monde médical et paramédical critiquait, entre 
maintenant dans le champ d’une bataille à condition 
très inégale. En effet, les dizaines de milliers de lits, 
tout comme les centaines de services fermés 
soulèvent de nombreuses questions. 


Comment les électeurs ont-ils pu vendre la 
santé au prix d’un lourd tribut en matière de décès 
lié au Coronavirus ? Les législateurs portent certes 
une part de responsabilité, mais les différents 
électeurs qui votent pour ces derniers également. 
Autrement dit, la lente descente vers les enfers était 
déjà inscrite dans les différentes lois de financement 
de la Sécurité Sociale. 


Aux dernières nouvelles, le budget de la 
Sécurité Sociale va encore baisser pour l’année 
2021 et certainement de même pour l’année 2022. 
Ainsi, les parlementaires de la majorité n’ont 
finalement rien retenu de la crise sanitaire puisque 
la « diminution des lits » va continuer de 
progresser. 


Sur le plan de l’aide aux Hôpitaux, le 
gouvernement a lancé un appel aux dons. Or, ce 
n'est pas des dons qui doivent financer le système 
de santé public français, mais les impôts répartis de 
façon équitable au sein de toutes les couches de la 
société. 

Que se passera-t-il pour la prochaine 
pandémie ? En effet, ces dernières deviennent de 
plus en plus importantes (et fréquentes) ces 
dernières années tout autour du globe. 
L’accélération en lien avec le capitalisme, le 
réchauffement climatique et la progression des 
surfaces agricoles et urbaines sur la nature. Nous 
sommes en train de scier la branche sur laquelle 
nous sommes assis. Il y a le feu dans la maison. 
Autrement dit, la politique du gouvernement 


s’avère être celle d’un pompier pyromane. 


FR 
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Réquisition des labos pharmaceutiques ! 





Les soignants sont mobilisés dans les établissements de santé depuis plus d’un an déjà afin 
d'affronter le Coronavirus. Tantôt salué, tantôt méprisé, ils sont les arcs-boutants de notre société 
pour ne pas dire les piliers notamment en période de crise sanitaire. 


La question du « lobby pharmaceutique » ou 
de « big pharma » réside dans le fait qu’il s’agit 
d'entreprises à but lucratif. Cependant, ces 
entreprises développent des produits d’intérêt 
général notamment à travers « R&D ». Ce ne sont 
pas des associations de Loi 1901. Dès lors, il 
convient de les réquisitionner afin qu’elles servent 
l’intérêt général et non celui des actionnaires. 


Dans la crise sanitaire que nous traversons, 
la thématique vaccinale intervient dans une mesure 
offensive vis-à-vis du Coronavirus. La politique de 
prévention s'avère nettement efficace afin d’éviter 
des drames familiaux. En effet, nous approchons la 
barre des 100 000 décès avec près de 3,5 millions 
de résidents en France ayant contracté la maladie. 
Le marqueur des 5 000 lits de réanimation a été 
atteint. De ce fait, nous sommes au pied du mur. La 
troisième vague, laissera-t-elle l’émergence d’autres 
vagues ? La fatigue et la résignation commencent à 
se faire sentir au sein de la population comprenant 
de plus en plus les enjeux économiques d’un côté, 
mais aussi les enjeux sanitaires. Nous voulons 
retrouver notre vie d’avant. La nostalgie serait 
presque une vision idéalisée de ce qui se passe sous 
nos yeux. 


Dans une société capitaliste, la vente de 
certains produits est soumise à la question des 
brevets. Dès lors, il existe une « privatisation » 
d’une partie de la recherche qui constitue un « hold- 
up » pour l Humanité. En effet, les pouvoirs publics 
ont largement soutenu les laboratoires à travers des 
enveloppes bien garnies. Le président et son 
gouvernement ne prennent pas conscience qu’il y a 
un enrichissement malsain d’une part sur le dos du 
contribuable, mais aussi une éthique absolue 
déroutée de son « intérêt initial ». Le problème dans 
les entreprises réside dans le fait qu’elle vende 
aujourd’hui des vaccins, mais qu’elles vendraient 
des « produits informatiques », tant que les 
bénéfices sont au rendez-vous alors il n’y a guère de 
doute que « l’accumulation » et la « concentration » 
du capital sont au rendez-vous. 


Face à cette situation qui persiste, la bataille 


pour l'ouverture des brevets tout comme la 
réquisition des entreprises qui produisent les 
différents vaccins s'avèrent fondamentale. 





Aujourd’hui, la bataille réside dans le fait que les 
vaccins doivent passer du « domaine privé » vers le 
« domaine public ». Or, cela ne se fera pas sans une 
pression accrue sur les laboratoires 
pharmaceutiques. Cette phase de la « lutte des 
classes » ne se fera pas sans un appui massif de la 
population dans ces campagnes politiques pour que 
l’intérêt général soit remis au centre du débat. Dès 
lors, il convient de souligner qu’une « politique 
vaccinale » mérite d’autant plus qu’une réquisition à 
savoir une « socialisation des moyens de 
production » pour reprendre le contrôle sur la 
production des différentes usines par les salariés 
eux-mêmes. 


Les travailleurs reprennent la gestion des 
usines fabriquant les vaccins. Le contrôle 
démocratique sur ce secteur stratégique devient 
fondamental et la question de l’autonomie ouvrière 
permet également de créer une société où le modèle 
coopératif demeure nécessaire. Dans l’idéal, il serait 
nécessaire de créer une fondation gérant l’ensemble 
des « moyens de production » afin que ces dernières 
ne soient pas dans une logique lucrative pour piller 
la Sécurité Sociale. En effet, les vaccins sont payés 
entièrement par la Sécurité Sociale. Or, la Sécurité 
Sociale existe à travers la seule valeur du travail. 


On notera également qu’une production 
autogérée permettra de faire face à la question de la 
pénurie. En effet, les travailleurs savent très bien 
gérer le rythme et la quantité de production face à 
des grandes entreprises qui génèrent la pénurie pour 
faire monter les prix au nom de la loi de l’offre et de 
la demande. 


Le retour de la thématique de la « lutte des 
classes » au sein de la « planification vaccinale » 
suit cette situation clairvoyante où la bourgeoisie 
s’enrichit sur le dos des classes populaires et 
moyennes. De plus, il convient de souligner qu’il 
existe un contexte où la bourgeoisie s’enrichit 
fortement. En effet, la fortune des « ultra-riches » 
n’a jamais été aussi élevée. Ils s’enrichissent sur le 
dos des classes populaires dans une période où 
l’austérité est considérée comme l’alpha et l’oméga 
de toutes les politiques budgétaires concernant les 
salaires. 


Pierre Le Bec 


FR 


La thématique de vouloir créer une webradio plateformes, mais aussi sur des radios. Dès lors, il y 
alors que tous les outils sont disponibles, est-ce un avait un intermédiaire, c’est franchement pas top. 
peu présomptueux comme projet ? Il s’agit de Même si nous remercions les différentes radios de 
l’aboutissement de la logique du podcast. Dès lors, nous avoir fait confiance dans notre ligne éditoriale. 
nous sommes en train de travailler sur la mise en 
place d’un VPS avec le logiciel Icecast 2. C’est la 
base de la diffusion d’un son en streaming, ainsi 
nous pourrions réaliser des émissions plus 
régulièrement en fonction de la volonté des 
auditeurs. Cela permet également de créer 
véritable interaction avec les auditeurs et de leur 
répondre en live. 


Nous allons prendre notre envole avec la 
même méthodologie que nous utilisons désormais 
pour les podcasts. En effet, le dernier épisode que 
nous avons diffusé la semaine dernière à savoir le 
numéro a été entièrement réalisé par prompteur afin 
de gagner en qualité, le seul bémol réside dans le 
fait que nous sommes obligés d’écrire l’ensemble de 
nos textes. 


L’idée est née de vouloir créer une session 
live s’inscrit dans la poursuite et le développement 
d’un projet entamé, il y a quelques années. En effet, 
lorsque révolution et libertés n’était alors qu’un 
simple blog, il diffusait des « podcasts » sur des 


Nous avons plein de projets dans la tête, tout 
semble se mettre en place progressivement. 
Maintenant nous allons nous pencher sur l’aspect 
administrative de l’association. 








€) @Rev et Lib 


à gRevolutionetlibertes@gmail.com Rp) 





